KIOSQUE COURTOIS 
(Semaine du 7 au 13 janvier 2013) 
France 
Manifestation nationale contre le projet gouvernemental de mariage et d’adoption homosexuels : jour J‑1 
Le gouvernement voulait occulter le débat : le débat s’invite dans la rue ! Demain dimanche, 13 janvier 2013, se déroulera à Paris l’un des plus grands rassemblements populaires de ces trente dernières années. L’Etat‑PS, qui possède l’ensemble des leviers du pouvoir de notre pays, s’est imaginé que la proposition n°31 du catalogue électoral du candidat Hollande — le catalogue que l’on redoute — allait passer comme une lettre à la poste, faisant d’une pierre deux coups : donnant des gages de gauche au « peuple de gauche » et créant une diversion de bon aloi afin de masquer le gouffre dans lequel sombre jour après jour l’économie française. Mais l’enfumeur Hollande va‑t‑il finalement se retrouver… enfumé ? 
Alors que les classes moyennes et populaires sont durement touchées par la paupérisation galopante de notre pays, lequel compte déjà plus de 9 millions de sans‑emploi, un chiffre qui croît à raison de 1.500 nouveaux chômeurs par jour, alors que le gouvernement continue de faire rentrer chaque année plus de 200.000 immigrés — sans compter les clandestins — sans pouvoir leur donner le moindre emploi, et en leur attribuant les aides sociales et les logements qui devraient revenir aux Français, c’est finalement sur un sujet dit « sociétal » que le peuple de France va descendre massivement dans la rue. 

Le gouvernement n’a pas lésiné sur les moyens pour intimider les opposants à son projet de « mariage pour tous ». Dans un courrier en date du 5 janvier, Vincent Peillon, ministre de l’Education nationale, enjoignait ainsi aux recteurs de recadrer les directeurs d’écoles catholiques sous contrat qui s’aventureraient à organiser des débats sur ledit « mariage pour tous ». Une lettre qui a fait bondir l’ancien ministre de l’Education nationale Luc Chatel : « On demande aux recteurs de s’exprimer pour défendre un projet du gouvernement. On n’avait jamais vu cela. On leur demande de dénoncer ceux qui n’auraient pas la thèse du gouvernement ! C’est une dérive préoccupante » vitupère l’ancien ministre, qui soupçonne Peillon de vouloir, je cite : « Ressusciter la guerre scolaire ». De son côté, l’ancien ministre et député UMP Laurent Wauquiez a jugé, je cite : « Que c'est une grande manipulation politique qui cherche à culpabiliser les chrétiens et à faire croire que l'opposition au mariage et à l'adoption homo est le fait d'une minorité ». Laurent Wauquiez pour lequel ledit « mariage pour tous » est d'abord, je cite encore : « La réforme du rejet, du mépris et de la haine envers les religions ». 

Alors que Peillon tance les chefs d’établissements libres, la ministre de la Famille Najat Vallaud‑Belkacem s’est quant à elle arrogée sans vergogne le droit de venir relayer dans un collège public la propagande gouvernementale pour le « mariage homosexuel », y déclarant que le mariage des homosexuels allait je cite : « Permettre plus d'épanouissement, plus de liberté, plus d'égalité dans la société », et qu’il fallait « comprendre ça comme une avancée ». Demandant aux élèves s’ils étaient choqués par le projet du gouvernement et constatant, médusée, que plus de la moitié levait la main, Belkacem a laissé tomber ce verdict plein d’un souverain mépris, je cite : « Cette génération est décidément pleine de préjugés ». Jack Lang, de son côté, est venu au secours de Peillon, considérant que le ministre avait « accompli son devoir » en rappelant « l’exigence de neutralité » (sic). Enfin, les relais médiatiques, de gauche et d’extrême gauche, ont joué à fond, et l'on a assisté, entre autres sur les chaînes publiques, à un véritable déferlement de propagande pro‑mariage et adoption homo. Le spectre de l’entre‑deux‑tours de la présidentielle de 2002, qui reste un modèle de bolchevisme médiatique, peut ici à bon droit être évoqué. 
Un déferlement de propagande auquel les Français ont néanmoins su résister. Ainsi, une très large majorité de nos compatriotes, 69% (84% au FN mais aussi 55% à gauche…), souhaite que le projet gouvernemental fasse l’objet d’un référendum, rejoignant d’ailleurs une exigence récurrente de Marine Le Pen. Le « non » pourrait l’emporter, comme il l’a emporté lors du référendum sur le traité constitutionnel, malgré, là aussi, une campagne proprement soviétoïde. Le gouvernement en est si conscient qu’il s’arc‑boute sur l’idée délirante selon laquelle l’élection de Hollande en juin dernier vaut approbation de chacune des 60 propositions du candidat socialiste… D’autre part, sur plus de 50.000 internautes qui se sont exprimés ces derniers jours sur Yahoo.fr, 55% reconnaissent aux écoles catholiques le droit de mobiliser contre le mariage et l’adoption homo. Un démenti cinglant aux prétentions totalitaires du gouvernement d’interdire tout débat en brandissant l’argument sidérant de « l’homophobie »… 

Le peuple de droite se retrouvera dans ce qui devrait être la plus grande manifestation populaire, toutes catégories, depuis celle qui était en faveur de l’école libre en 1984, qui avait réuni deux millions de personnes et qui avait fait reculer le gouvernement socialiste de l’époque. Pour sa part, dans un communiqué en date du 7 janvier, le Front national appelle ses « élus, cadres, militants ou sympathisants » qui veulent « exprimer leur opposition à ce projet de loi » à « retrouver sa délégation », Porte Maillot. Rendez‑vous est ainsi donné dimanche à l’ensemble des élus, militants et sympathisants du Front national, Porte Maillot donc, en bas de l’avenue de la Grande Armée, à partir de 12h 30. Hélas, sans la patronne, dont la décision d’abstention aura dérouté plus d’un militant. L’absence du Front national, en tant que tel, sur le pavé parisien demain, pourrait politiquement laisser le champ libre à l’UMP qui n’osait espérer meilleure aubaine pour se refaire une santé, après le pitoyable spectacle donné pendant des semaines par le tandem burlesque Copé‑Fillon. 

Demain, dans la rue, il y aura les Français révulsés par la perspective de voir une institution sacrée foulée aux pieds, révulsés par le mépris affiché du droit des enfants, révulsés par le ticket légal donné à la pédophilie à domicile. Il y aura aussi les Français attachés à la liberté de l’enseignement, très inquiets après les récentes déclarations va‑t‑en guerre du ministre de l’Education nationale. Il y aura aussi les Français qui en ont assez de voir l’Eglise catholique en première ligne des critiques gouvernementales, alors même que le Grand rabbin de France Gilles Bernheim soutient les mêmes positions que nos évêques, sans encourir l’ire de Peillon, un Peillon qui a célébré la Bar‑Mitsva de son fils cadet, il y a quelques semaines, et qui ne peut donc décemment ignorer ce que pense M. Bernheim du mariage homosexuel. Il y aura aussi, tout simplement, les Français qui viendront manifester leur ras‑le‑bol de l’Etat‑PS et leur inquiétude pour leur avenir et ceux de leurs enfants, alors que Hollande bat des records d’impopularité. Ce qui fera beaucoup, beaucoup, beaucoup de monde. 

Terminons cette partie France par le pied‑de‑nez adressé à l’Etablissement par Gilbert Collard — qui défilera dimanche en compagnie de Marion Maréchal Le Pen. Parodiant la fameuse phrase de Voltaire : « Ecrasons l’infâme ! », le député Front national, qui pèse à lui seul 421.300 voix, alors qu’il en suffit de 10 fois moins pour élire un député socialiste — respect ! — a écrit sur son blog : « Venez ! Marchez ! Ecrasez Peillon ! », précisant : « Et du pied gauche, ça porte bonheur ! ». 
Monde 
Israël et la logique du Mur 
Benjamin Netanyahou a annoncé dimanche dernier son intention d'ériger un mur le long de la ligne de démarcation avec la Syrie. Le Premier ministre israélien a avancé des arguments sécuritaires, je cite : « La barrière de sécurité située à la frontière avec l'Egypte a été l'un des plus importants projets de bâtiment dans l'histoire d'Israël. J'ai chargé les ouvriers qui ont construit ce mur de renforcer les autres frontières du pays, notamment celle avec la Syrie. Nous avons l'intention d'ériger une barrière identique ». Fin de citation. Après un mur pour s’isoler des Palestiniens, puis des Egyptiens, les Israéliens veulent maintenant s’isoler des Syriens. Israël et la Syrie sont formellement en état de guerre depuis 1948. Cependant, la situation a été très calme, jusqu'au début de la confrontation entre les forces du président Bachar el‑Assad et les rebelles syriens. 

La barrière électronique longue de 230 km construite par l'Etat hébreu à la frontière égyptienne a été inaugurée le 2 janvier. Elle est censée arrêter l'infiltration de terroristes en Israël mais également stopper toute immigration clandestine venant d’Afrique sub‑saharienne. Parallèlement à ce mur d’apartheid, d’une longueur de plus de 700 km sur huit mètres de haut, Israël n’hésite pas à mener une ferme politique d’exclusion de ses immigrés, clandestins ou non. Ainsi l’opération dite « Retour à la maison » s’est déjà soldée par l’expulsion du pays de près de 100.000 immigrés, essentiellement africains. Cette volonté des Israéliens de vouloir s’enfermer derrière des murs n’est pas sans rappeler la logique du ghetto. Peut‑être qu’un jour les Israéliens reprocheront au monde entier l’existence de ces murs qu’ils ont eux‑mêmes construits. Rappelons qu’Arno Klarsfeld, l’actuel président de l’Office français de l’immigration et de l’intégration, pas très regardant avec les finances de la République en matière, je cite : d’« Aide à la réinsertion sur place » des immigrés clandestins, a fait son service militaire en Israël comme… garde‑frontières. 
Al‑Jazira s’implante aux Etats‑Unis 
Déjà présente en Amérique du Nord grâce à Al‑Jazira en anglais, la chaîne du Qatar vient de réaliser une acquisition importante. La chaîne Current fondée, en 2005 par l’ancien vice‑président Al Gore, a été rachetée par les Qataris pour 400 millions de dollars. Grâce à cette acquisition Al‑Jazira va toucher plus de 60 millions de foyers américains reliés au câble. Al‑Jazira a annoncé son intention de doubler ses effectifs aux Etats‑Unis en 2013. Au passage, simple détail, Al Gore encaisse 100 millions de dollars. 
La discrimination positive au secours des Blancs en Grande Bretagne 
Il s’agit en effet d’un souhait exprimé par le secrétaire d’Etat britannique à l’Enseignement supérieur, David Willets, membre du parti conservateur. Celui‑ci a indiqué dans un entretien au journal anglais The Independant, qu’il conviendrait de favoriser l’accès aux universités aux jeunes Blancs issus des milieux populaires anglais, et plus particulièrement les garçons. Les « de souche » des catégories populaires de sa Gracieuse Majesté n’ont en effet plus les moyens de pousser les jeunes générations sur les bancs de l’université. A quand un zoo où l’on viendra visiter les derniers spécimens de la race blanche européenne ? 
Sortie d’un ouvrage d’histoire, « Les expulsés » : un million de civils allemands tués dans l’indifférence 

Cet ouvrage de l’universitaire américain Michael Douglas est désormais traduit en français. Il revient sur l’un des grands crimes de masse du XXe siècle : la déportation et la mise à mort des civils germanophones aussitôt après la Seconde guerre mondiale. Au total, quatorze millions de personnes furent expulsées de Tchécoslovaquie, Hongrie, Pologne… La plupart étaient des femmes et des enfants de moins de seize ans. Entre 500.000 et 1.500.000 sont morts sur les routes. Des souffrances qui, je cite encore : « Eurent lieu au grand jour, sous les yeux de dizaines de milliers de journalistes, diplomates, travailleurs humanitaires et observateurs divers ». Le livre présente les mécanismes de cette expulsion de masse, presque oubliée aujourd’hui en Allemagne, et le rôle sous‑estimé des Alliés dans cette épuration ethnique à grande échelle. 
